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À L'ATTENTION DES AUTEURS
Les manuscrits envoyés pour publication au Recueil 
O sllo7 donnent lieu à lecture et expertse 
systématiques soit par la rédaction de la revue, soit 
par des personnes qualifiées au choix de la 
rédaction. Les manuscrits doivent être expédiés par 
mail en fichier attaché (au format word si possible) à 
Alain Lienhard (a.lienhard@dalloz.fr), afin de pouvoir 
être rapidement transmis pour lecture et expertise. 
Les auteurs sont priés d'indiquer clairement leurs 
nom et adresse personnelle, ainsi que leurs titres ou 
fonctions professionnels, universitaires ou non.
Les manuscrits acceptés pour publication le sont, 
conformément au contrat d'édition qui sera signé 
par l'auteur avant publication, à titre exclusif. 
L'auteur s'engage donc, en envoyant son manuscrit

à la rédaction du Recueil Dalloz, à ne pas le 
soumettre à un autre périodique le temps de son 
expertise.
Les contraintes éditoriales (maxima) sont les 
suivantes :
- pour une chronique, 40000 signes (espaces et 

notes de bas de page comprises) ;
- pour un « Point de vue » ou un « Point sur... », 
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- pour une note de jurisprudence, 20000 signes 
(espaces et notes de bas de page comprises) ;

- pour un commentaire d'actualité (publication 
immédiate), 5500 signes (références entre 
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ACTUALITÉS
a

DROIT DES AFFAIRES

/  Consommation

■ Surendettement (recevabilité de la demande): vente forcée d'un bien immobilier antérieure

Lorsque la décision de recevabilité d'une demande de traitement de la situation financière du débiteur intervient après 
que la vente forcée d'un bien immobilier lui appartenant a été ordonnée par un jugement d'orientation, exécutoire de 
plein droit nonobstant appel, le report de la date d'adjudication ne peut résulter que d'une décision du juge chargé de la 
saisie immobilière, saisi à cette fin par la commission de surendettement des particuliers, pour causes graves et dûment 
justifiées (cassation pour violation de l'art. L. 722-4 c. consom.).

> Civ. 2e, 5 sept. 2019, n° 18-15.547 (n° 1062 F-P+B+l) - Cassation

/  Contrat d'affaires

■ Transport aérien (promenade): application de la Convention de Varsovie

Il se déduit de l'article L. 322-3 du code de l'aviation civile devenu L. 6421-4 du code des transports qu'une promenade 
aérienne, fût-elle effectuée par un particulier, à titre gratuit, avec un point de départ et d'arrivée identique, constitue un 
transport aérien soumis à la Convention de Varsovie du 12 octobre 1929 et que l'action en réparation d'un tel accident 
aérien échappe à la compétence matérielle des juridictions répressives.
Un avion d'aéroclub piloté par M. X, pilote privé, qui était parti le 3 juillet 2010 en vue d'effectuer une promenade 
aérienne au-dessus du bassin d'Arcschon avec trois passagers emmenés à titre gratuit, s'est écrasé peu après le décol­
lage, occasionnant des blessures aux quatre occupants de l'appareil. Poursuivi du chef de blessures involontaires, M. X 
a été déclaré coupable. Le tribunal, après avoir ordonné le versement de provisions aux parties civiles, a renvoyé sur les 
intérêts civils. Les parties civiles, le prévenu et le procureur de la République ont relevé appel de cette décision.
Pour rejeter l'exception d'incompétence du juge pénal pour connaître de la responsabilité civile, une cour d'appel avait 
énoncé que le vol a été entrepris par un particulier, qui n'est pas une entreprise de transport, et que la Convention de 
Varsovie n'est pas applicable.
Mais en statuant ainsi, la cour d'appel a méconnu le sens et la portée du texte précité et le principe ci-dessus rappelé.

> Crim. 10 sept. 2019, n° 18-83.858 (n° 1445 F-P+B+l) - Cassation partielle

/  Échos et nouvelles
C olloque des baux com m erciaux 
d'A ix-en-Provence - 2e éd ition  
Le ba il com m ercial à l'épreuve  
de la copropriété  

Aix-en-Provence, 20 septembre 2019 
Lieu : Best Western Hôtel le Galice,
5/7 route de  Galice 
Organisation : Edilaix 
ss la responsabilité scientifique  
de  Bastien Brignon 
Renseignem ents e t inscription : 
tél. 0472497911 , 
alexandra@groupe-edilaix. com  
Validation de  7 heures de  formation

L'arbitrage d'urgence en pra tique
Paris, 2 octobre 2019 

Lieu : Astura, 26 avenue G eorges V, 
Paris 8e
Organisation : Association française 
d'arbitrage e t Astura 
Renseignem ents e t  inscription : 
tél. 0 1 84606204 , 
contact@afa-arbitrage.com  
Tarifs : Non adhérents : 100 €  
Adhérents A FA  e t IEAM  : 80 €
La formation comptera 3 heures 
au titre de  la formation continue 
obligatoire des avocats

D ro it e t b ioé th ique  
La fin de vie

Paris, 10 octobre 2019 
Lieu : Grand'chambre 
de  la Cour de  cassation,
5 quai de  l'Horloge,
Paris 1°'
Organisation : ss la dir. scientifique 
de  Bénédicte Boyer-Bévière,
A strid  Marais e t Dorothée Dibie, 
m odérateur : Dorothée Dibie 
Renseignem ents e t inscription : 
tél. 0144327828 , 
www.courdecassation.fr
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/  Société et marché financier

Oscar 2020 du droit des sociétés et de la bourse
2007, par Maître Dominique Schmidt, en association avec les Éditions Dalioz, l'Oscar du droit des 

sociétés et de la bourse récompense les meilleurs écrits scientifiques en droit des sociétés et de la bourse. 
Décerné tous les deux ans, l'Oscar est doté d'un prix de 10 000 €.
L'Oscar 2020 sera décerné au mois de mars 2020. À cette fin, les candidatures devront être adressées à DALLOZ, 
au plus tard le dimanche 15 décembre 2019 (voir règlement ci-dessous).
Le jury de l'Oscar 2020 est composé de : M. Jean-Jacques Daigre, professeur émérite de l'Université 
Paris 1 Panthéon-Sorbonne, M. Michel Germain, professeur émérite de l'Université Paris 2 Panthéon-Assas, 
Mmc Véronique Magnier, professeur à l'Université Paris Sud, M. Michel Storck, professeur émérite de l'Université 
de Strasbourg, et M. Alain Lienhard, Rédacteur en chef du Recueil Dalioz, qui assure en outre les fonctions de 
secrétaire général.
Pour toute précision, s'adresser à
M. Alain Lienhard, 31-35 rue Froidevaux, 75685 Paris cedex 14, tél. 01 40645403, a.lienhard@dalloz.fr.

Oscar du droit des sociétés et de la bourse 
RÈGLEMENT

1) L'Oscar du droit des sociétés et de la bourse, créé par M° Dominique Schmidt en association avec 
DALLOZ, récompense tous les deux ans un écrit (le cas échéant, deux écrits) en droit des sociétés ou 
en droit boursier.
2) L'écrit, publié ou non, est rédigé en langue française ; il peut être l'œuvre de plusieurs auteurs ; 
sa rédaction a été achevée au cours des vingt-quatre mois qui précèdent la remise de l'Oscar. Il doit 
apporter une contribution scientifique novatrice au droit des sociétés ou de la bourse. Il n'est pas 
tenu compte du volume de l'écrit.
3) L'Oscar est doté d'un prix de 10 000 € . Il est décerné tous les deux ans par DALLOZ sur la 
proposition d'un Jury.
4) Les candidats remettent à DALLOZ, deux mois au moins avant la date publiquement annoncée 
par DALLOZ, d'une part, leurs écrits datés et signés, en quatre exemplaires et d'autre part, une 
déclaration d'acceptation du présent règlement. Les écrits ne sont pas retournés à leur auteur.
5) Aucun recours ne peut être exercé à l'encontre de la décision d'attribution de l'Oscar. J 1709

r
Créé, en

DROIT INTERNATIONAL 
ET EUROPÉEN

/  Droit européen

■ Citoyenneté européenne : 
ressortissant d'un État tiers conjoint d'un citoyen de l'Union

L'article 15 de la directive 2004/38/CE du Parlement européen et du Conseil, du 
29 avril 2004, relative au droit des citoyens de l'Union et des membres de leurs 
familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres, 
modifiant le règlement CEE 1612/68 du 15 octobre 1968 et abrogeant les 
directives 64/221/CEE, 68/360/CEE, 72/194/CEE, 73/148/CEE, 75/34/CEE, 
75/35/CEE, 90/364/CEE, 90/365/CEE et 93/96/CEE, doit être interprété en ce 
sens qu'il s'applique à une décision d'éloignement prise à l'égard d'un ressor­
tissant d'un État tiers au motif que celui-ci ne dispose plus d'un droit de séjour 
au titre de cette directive, dans une situation dans laquelle ce ressortissant s'est 
marié à un citoyen de l'Union à un moment où ce dernier faisait usage de sa 
liberté de circulation en se rendant et en séjournant avec ledit ressortissant dans 
l'État membre d'accueil, ce citoyen étant, par la suite, rentré dans l'État membre 
dont il possède la nationalité. Il s'ensuit que les garanties pertinentes prescrites 
aux articles 30 et 31 de la directive 2004/38 s'imposent lors de l'adoption d'une 
telle décision d'éloignement, qui ne peut en aucun cas être assortie d'une inter­
diction d'entrée sur le territoire.

> CJUÇ, gde ch., 10 sept. 2019, aff. C-94/18

/  Échos et nouvelles
Réunion d'information
dans le cadre de  l'Institut de formation
et de recherche d es avocats
au Conseil d 'État
e t à la Cour de  cassation (IFRAC)

Paris, 1or octobre 2019 
Lieu : Ordre des avocats 
au Conseil d 'État 
et à la Cour de cassation,
4 boulevard du Palais 
« entrée des professionnels » 
Organisation : Louis Boré, Président 
d e  l'Ordre des avocats aux Conseils, 
Emmanuelle Trichet, Directrice 
d e  l'IFRAC, Laure Colonna d'Istria, 
prem ière secrétaire de  la Conférence 
du stage des avocats aux Conseils 
Renseignem ents et inscription : 
contact@ ordre-avocats-cassation.fr

C on tact à la rédaction

Katy PERCHEREAU - Recueil Dalioz 
31-35, rue Froidevaux, 75685 Paris Cedex 14, 

tél. 01 40645366 
k.perchereau@dalloz.fr
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